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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 

Titre II : Des atteintes à la personne humaine 

Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne 

Section 3 : Des agressions sexuelles. 

Paragraphe 4 : De l'exhibition sexuelle et du harcèlement sexuel. 

 

- 

Le fait de harceler autrui dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle est puni d'un an d'emprisonnement 
et de 15000 euros d'amende. 

Article 222-33 

 

 
B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 92-684 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions du code pénal 
relatives à la répression des crimes et délits contre les personnes 

- 

Les dispositions du code pénal relatives à la répression des crimes et des délits contre les personnes sont fixées 
par le livre II annexé à la présente loi. 

Article 1 

Ces dispositions entreront en vigueur à la date qui sera fixée par la loi relative à l'entrée en vigueur du nouveau 
code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire 
par cette entrée en vigueur. 

 

Annexe 

Titre II Des atteintes a la personne humaine 

Chapitre II Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne 

Section 3 Des agressions sexuelles 

Paragraphe 3 Du harcèlement sexuel 

- 

Le fait de harceler autrui en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d'obtenir des 
faveurs de nature sexuelle, par une personne abusant de l'autorité que lui confèrent ses fonctions, est 
puni d'un an d'emprisonnement et de 100000 F d'amende. 

Article. 222-33 
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2. Loi n° 98-468 du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions 
sexuelles ainsi qu'à la protection des mineurs 

- 

A l'article 222-23 du code pénal, les mots : « en usant d'ordres, de menaces ou de contraintes » sont remplacés 
par les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des 
pressions graves ». 

Article 11 

 

- Article. 222-33 

Le fait de harceler autrui en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant 
des pressions graves dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne abusant de l'autorité 
que lui confèrent ses fonctions, est puni d'un an d'emprisonnement et de 100 000 F d'amende. 

[en vigueur du 18 juin 1998 au 1er janvier 2002] 

 

 

3. Ordonnance n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en 
euros de certains montants exprimés en francs dans les textes législatifs 

- 

Dans tous les textes législatifs prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, 
les montants exprimés en francs sont remplacés par des montants exprimés en euros conformément au tableau 
figurant en annexe I. 

Article 3 

Les montants en francs d'amendes et de sanctions pécuniaires qui ne figurent pas dans ce tableau sont convertis 
aux montants en euros correspondant aux montants en francs mentionnés dans ce tableau et immédiatement 
inférieurs. 

 

 

4. Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale 

- 

I. - Après le mot : « harcèlement », la fin du premier alinéa de l'article L. 122-46 du code du travail est ainsi 
rédigée : « de toute personne dont le but est d'obtenir des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un 
tiers ». 

Article 179 

II. - Après le mot : « harcèlement », la fin du deuxième alinéa de l'article 6 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 précitée est ainsi rédigée : « de toute personne dont le but est d'obtenir des faveurs de nature sexuelle à son 
profit ou au profit d'un tiers ; ». 

III. - Le même article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

«  Les dispositions du présent article sont applicables aux agents non titulaires de droit public. » 

IV. - L'article 222-33 du code pénal est ainsi modifié : 

1° Après le mot : « autrui », les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes 
ou exerçant des pressions graves » sont supprimés ; 

2° Après le mot : « sexuelle », les mots : « , par une personne abusant de l'autorité que lui confèrent ses 
fonctions, » sont supprimés. 
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C. Autres dispositions 

1. Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes 

Titre II : Des atteintes à la personne humaine 

Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne 

Section 3 : Des agressions sexuelles. 

- 

Modifié par LOI n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 36 

Article 222-22  

Constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise. 

Le viol et les autres agressions sexuelles sont constitués lorsqu'ils ont été imposés à la victime dans les 
circonstances prévues par la présente section, quelle que soit la nature des relations existant entre l'agresseur et 
sa victime, y compris s'ils sont unis par les liens du mariage. 

Lorsque les agressions sexuelles sont commises à l'étranger contre un mineur par un Français ou par une 
personne résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable par dérogation au 
deuxième alinéa de l'article 113-6 et les dispositions de la seconde phrase de l'article 113-8 ne sont pas 
applicables. 

 

Section 3 bis : Du harcèlement moral. 

- 

Créé par Loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 - art. 170 JORF 18 janvier 2002 

Article 222-33-2  

Le fait de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des 
conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou 
mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15000 euros 
d'amende. 

 

- 

Créé par 

Article 222-33-2-1  

LOI n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 31 

Le fait de harceler son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin par des 
agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de vie se traduisant par une 
altération de sa santé physique ou mentale est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende 
lorsque ces faits ont causé une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ont entraîné 
aucune incapacité de travail et de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende lorsqu'ils ont causé une 
incapacité totale de travail supérieure à huit jours.  

Les mêmes peines sont encourues lorsque cette infraction est commise par un ancien conjoint ou un ancien 
concubin de la victime, ou un ancien partenaire lié à cette dernière par un pacte civil de solidarité.  

 

 

  

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=FE29D5F3F46AD26F440282389DEF5391.tpdjo12v_3?cidTexte=JORFTEXT000022454032&idArticle=LEGIARTI000022455725&dateTexte=20100710�
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2. Code du travail 

Première partie : Les relations individuelles de travail 

Livre Ier : Dispositions préliminaires 

Titre V : Harcèlements 

Chapitre II : Harcèlement moral. 

- 

Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une 
dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa 
santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 

Article L. 1152-1  

 

 

Chapitre III : Harcèlement sexuel. 

- 

Les agissements de harcèlement de toute personne dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle à son 
profit ou au profit d'un tiers sont interdits. 

Article L. 1153-1 

 

Chapitre V : Dispositions pénales. 

- 

Modifié par LOI n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 35 

Article L. 1155-2  

Les faits de harcèlement moral et sexuel, définis aux articles L. 1152-1 et L. 1153-1, sont punis d'un 
emprisonnement d'un an et d'une amende de 15 000 €. 

La juridiction peut également ordonner, à titre de peine complémentaire, l'affichage du jugement aux frais de la 
personne condamnée dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal et son insertion, intégrale ou 
par extraits, dans les journaux qu'elle désigne. Ces frais ne peuvent excéder le montant maximum de l'amende 
encourue. 

 

 

3. Directive 2006/54/CE du 5 juillet 2006 - relative à la mise en œuvre du principe de 
l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière 
d'emploi et de travail 

- 

1. Aux fins de la présente directive, on entend par: 

Article 2 

(…) 

c) «harcèlement»: la situation dans laquelle un comportement non désiré lié au sexe d'une personne survient 
avec pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d'une personne et de créer un environnement 
intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant; 

d) «harcèlement sexuel»: la situation dans laquelle un comportement non désiré à connotation sexuelle, 
s'exprimant physiquement, verbalement ou non verbalement, survient avec pour objet ou pour effet de porter 
atteinte à la dignité d'une personne et, en particulier, de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, 
humiliant ou offensant; 

(…) 
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D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence judiciaire 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre criminelle, 10 novembre 2004, n° 03-87986 

Sur le moyen unique de cassation du mémoire ampliatif, pris de la violation des articles 111-4 et 222-33 du 
Code pénal, 2, 3, 427, 485, 512, 591 et 593 du Code de procédure pénale ; 

"en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a déclaré Yves X... coupable de harcèlement sexuel au préjudice de Lorellen 
Y... ; 

"aux motifs que, "la Cour constate que les faits dénoncés par Lorellen Y... datant d'avril 2002, il convient 
d'analyser ces faits au regard de l'article 222-33 du Code pénal dans sa rédaction issue de la loi du 17 janvier 
2002 définissant le harcèlement sexuel comme étant le fait de harceler autrui dans le but d'obtenir des faveurs de 
nature sexuelle ; qu'Yves X... a manifesté sa volonté d'obtenir des faveurs de nature sexuelle de la part de 
Lorellen Y... ; qu'il lui avait ainsi dit qu'il l'aimait, lui avait demandé de réfléchir à sa déclaration et de venir le 
rejoindre dans son bureau, l'avait prise dans ses bras et l'avait embrassée à trois reprises sur la bouche, un tel 
comportement se prolongeant pendant un certain temps et traduisant la volonté du prévenu d'obtenir des faveurs 
de nature sexuelle de la part de sa jeune élève ; qu'il résulte des éléments de fait et de droit ci-dessus exposés 
que le prévenu a commis le délit de harcèlement sexuel à l'encontre de Lorellen Y... ; qu'en conséquence, il 
convient de réformer partiellement le jugement frappé d'appel, de déclarer Yves X... coupable du délit de 
harcèlement sexuel sur la personne de Lorellen Y... et de condamner l'intéressé, à la peine de 10 mois 
d'emprisonnement avec sursis en raison de la nature et des circonstances dans lesquelles l'infraction a été 
commise" (arrêt, pages 5 et 6) ; 

"alors 1 ) que, le délit de l'article 222-33 du Code pénal requiert l'existence d'un harcèlement, lequel implique 
une attitude agressive ; qu'ainsi, en se bornant à énoncer que, par son attitude, le prévenu aurait exprimé sa 
volonté d'obtenir des faveurs de nature sexuelle de la part de Lorellen Y..., sans rechercher en quoi il aurait, à 
cette fin, harcelé la jeune fille, et notamment sans indiquer en quoi son attitude aurait été agressive, ni en quoi il 
aurait soumis ladite partie civile à des attaques réitérées et incessantes, la cour d'appel a privé sa décision de 
toute base légale au regard du texte susvisé" ; 

"alors 2 ) et subsidiairement que, ni le fait de déclarer et exprimer des sentiments, ni le fait d'embrasser une 
personne ne caractérisent une quelconque attitude agressive susceptible de constituer un harcèlement au sens de 
l'article 222-33 du Code pénal ; qu'ainsi, à supposer que la Cour ait déduit l'existence d'un harcèlement du fait 
que Yves X... avait dit à la partie civile qu'il l'aimait, et du fait qu'il l'avait embrassée, sa décision aurait violé, 
par fausse application, le texte susvisé ; 

"alors 3 ) que, le harcèlement sexuel implique, chez son auteur, l'intention d'obtenir des faveurs de nature 
sexuelle ; que le seul fait d'embrasser une personne sur la bouche et celui de lui révéler ses sentiments amoureux 
n'impliquent pas la volonté d'obtenir d'elle des faveurs sexuelles, de sorte qu'en estimant le contraire, la cour 
d'appel a violé l'article 222-33 du Code pénal ; 

"alors 4 ) que, il appartient aux juges du fond de préciser la nature des faveurs sexuelles désirées par le prévenu ; 

que, dès lors, en se bornant à énoncer qu'en déclarant à la partie civile qu'il l'aimait, et en l'embrassant à trois 
reprises sur la bouche, le prévenu avait traduit sa volonté d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, sans mieux 
préciser la nature de ces faveurs, la cour d'appel a privé sa décision de toute base légale au regard de l'article 
222-33 du Code pénal ; 

"alors 5 ) et subsidiairement que, à supposer que les faveurs sexuelles reprochées au prévenu consistent dans les 
baisers échangés avec la partie civile, il ne résulte pas des motifs de l'arrêt infirmatif attaqué qu'en vue de les 
obtenir, Yves X... ait, d'une quelconque manière, harcelé la jeune fille, de sorte qu'en statuant comme elle l'a 
fait, la cour d'appel a privé sa décision de toute base légale au regard de l'article 222-33 du Code pénal" ; 

Les moyens étant réunis ; 

Vu l'article 593 du Code de procédure pénale, ensemble l'article 222-33 du Code pénal ; 
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Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision ; que l'insuffisance 
ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence ; 

Attendu que, pour déclarer Yves X... coupable de harcèlement sexuel sur une de ses élèves, l'arrêt attaqué 
prononce par les motifs reproduits au moyen ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi sans caractériser en quoi le prévenu avait harcelé la jeune fille dans le but 
d'obtenir de sa part des faveurs de nature sexuelle, au sens de l'article 222-33 du code pénal et sans rechercher si 
les faits n'étaient pas susceptibles de revêtir la qualification d'atteinte sexuelle, la cour d'appel n'a pas justifié sa 
décision ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre criminelle, 24 janvier 2007, n° 06-84429 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 6, 7 et 4 du protocole additionnel n° 7 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, des articles 132-3 et 222-33 du 
code pénal, des articles 591 et 593 du code de procédure pénale ; 

"en ce que l'arrêt a déclaré Georges X... coupable du délit de harcèlement sexuel et, en répression, l'a condamné 
à deux ans d'emprisonnement avec sursis et à une amende de 10 000 euros, a prononcé à son encontre 
l'interdiction des droits civiques, civils et de famille ; 

"aux motifs que, "pour obtenir des faveurs de nature sexuelle des deux jeunes femmes en situation de précarité 
que lui avait adressées Karim Y..., Georges X..., abusant de sa position, a multiplié les démarches insistantes 
auprès d'elles, leur a fait mesurer tous les avantages qu'elles pourraient tirer de leur complaisance, a fait 
intervenir Karim Y... qui s'est appliqué à les convaincre (D 7) et a vaincu leurs ultimes réticences en leur 
affirmant que "c'était dur la première fois" mais qu'elles allaient "en prendre l'habitude" (D 54) ; qu'il a ensuite 
adressé de très nombreux appels téléphoniques aux deux femmes pour les persuader d'accepter d'autres relations 
sexuelles ; que ces agissements, dictés par le seul souci de satisfaire ses besoins sexuels puisque le prévenu, 
pendant une partie de la période considérée a entretenu des relations simultanées avec les deux femmes, 
s'analysent en harcèlement sexuel au sens de l'article 222-33 du code pénal ; que le jugement sera encore 
confirmé en ce qu'il est entré en voie de condamnation de ce chef ; que Georges X... a usé de ses fonctions d'élu 
et de président d'un organisme d'habitat social à seule fin d'assouvir ses caprices sexuels auprès de jeunes 
femmes vulnérables ; qu'il s'est montré totalement indigne des fonctions qui étaient les siennes et sur lesquelles 
il a jeté le discrédit ; que si une peine d'emprisonnement pour partie ferme n'apparaît pas absolument 
indispensable, il convient, néanmoins, de le condamner à la peine de deux ans d'emprisonnement avec sursis, à 
une amende de 10 000 euros et de prononcer l'interdiction de tous ses droits civiques, civils et de famille 
pendant cinq ans ; que le jugement déféré sera réformé en ce sens" ; 

"1 ) alors que, le principe de légalité des délits et des peines suppose que l'infraction soit clairement définie par 
la loi et permette au prévenu de savoir quel acte ou omission engage sa responsabilité ; que la loi qui définit le 
délit de harcèlement comme "le fait de harceler autrui" méconnaît les exigences de prévisibilité et de sécurité 
juridique en violation des textes susvisés ; 

"2 ) alors que la règle non bis in idem fait obstacle à ce qu'un même fait, autrement qualifié, puisse donner lieu à 
une double déclaration de culpabilité ; qu'en entrant en voie de condamnation du chef de harcèlement sexuel 
pour des faits déjà poursuivis du chef de trafic d'influence, la cour d'appel a violé les textes susvisés" ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Georges X... a été déclaré coupable, d'une part, de trafic d'influence, 
pour avoir, en sa double qualité de personne investie d'un mandat public électif et chargée d'une mission de 
service public, sollicité des relations sexuelles avec deux jeunes femmes en contrepartie de son intervention en 
leur faveur auprès des organismes sociaux et, d'autre part, de harcèlement sexuel, pour avoir, par la suite, 
multiplié les démarches et appels téléphoniques insistants à leur adresse en vue de poursuivre avec elles de telles 
relations ; 
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Attendu qu'en prononçant ainsi, en considération d'un texte législatif qui définit suffisamment le délit de 
harcèlement sexuel, et dès lors que les deux délits poursuivis sont fondés sur des éléments matériels distincts, la 
cour d'appel a justifié sa décision ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre sociale, 19 octobre 2011, n° 09-72672 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X..., engagé le 24 janvier 2000 par la Société nouvelle groupement taxi et 
occupant en dernier lieu les fonctions de superviseur d'une équipe de standardistes, a été licencié le 24 octobre 
2006 pour faute grave, un harcèlement sexuel lui étant reproché ; 

Attendu que pour dire le licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse, après avoir constaté, d'une part, que 
le salarié avait tenu des propos à caractère sexuel à deux de ses collègues féminines lors de l'envoi de messages 
électroniques hors du temps et du lieu de travail, sur MSN entre 12 heures et 13 heures 30, puisqu'il travaille de 
15 heures à 23 heures ou lors de soirées organisées après le travail, et, d'autre part, qu'il avait, sur son lieu de 
travail, fait des réflexions déplacées à une autre salariée sur son physique et suivi une troisième dans les 
toilettes, la cour d'appel a retenu que les premiers faits, relevant de la vie personnelle du salarié, ne pouvaient 
constituer une faute dans l'exécution du contrat de travail tandis que les seconds ne suffisaient pas à caractériser 
des agissements de harcèlement sexuel ;  

Qu'en statuant ainsi, alors que les propos à caractère sexuel et les attitudes déplacées du salarié à l'égard de 
personnes avec lesquelles l'intéressé était en contact en raison de son travail ne relevaient pas de sa vie 
personnelle, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre criminelle, 6 décembre 2011, n° 10-82266 

Attendu que, pour infirmer le jugement et débouter les parties civiles de leur demandes, après avoir relevé que 
les agissements répétés de M. Y... avaient pu avoir pour effet de dégrader les conditions de travail de M. X... au 
sein du service, l'arrêt énonce que, pour constituer le délit de harcèlement moral, les agissements commis 
doivent avoir nécessairement porté atteinte aux droits, à la dignité de la victime, ou altéré sa santé physique ou 
mentale, ou encore compromis son avenir professionnel ; que les juges ajoutent que le prévenu, subordonné de 
la victime, n'avait ni les qualités ni les moyens de compromettre l'avenir professionnel de celle-ci, et qu'aucun 
élément de la procédure ne permet d'établir que les faits en cause aient été à l'origine d'une dégradation physique 
ou mentale du défunt ; 

Mais attendu qu'en l'état de ces motifs pour partie contradictoires, la cour d'appel, qui a ajouté à la loi des 
conditions qu'elle ne comporte pas, d'une part, en retenant que les conséquences de la dégradation des 
conditions de travail devaient être avérées, alors que la simple possibilité de cette dégradation suffit à 
consommer le délit de harcèlement moral, et, d'autre part, en subordonnant le délit à l'existence d'un pouvoir 
hiérarchique, alors que le fait que la personne poursuivie soit le subordonné de la victime est indifférent à la 
caractérisation de l'infraction, a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus énoncés ; 

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

(…) 
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- 

(…) 

Cour de cassation, chambre criminelle, 31 janvier 2012, n° 11-82985 

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré M. X... coupable de harcèlement dans le but d'obtenir des faveurs sexuelles, à 
l'égard de Mme Y... ; 

"aux motifs que le prévenu M. X... comparaît assisté de son avocat qui sollicite la réformation de la décision 
entreprise et une relaxe en soutenant que l'infraction n'est pas caractérisée en l'absence de preuve que les actes 
reprochés avaient eu pour but l'obtention de faveurs sexuelles ; qu'en des énonciations suffisantes auxquelles la 
cour se réfère expressément, le tribunal a fait un exposé complet des faits de la cause ; que, par des motifs qu'il y 
a lieu d'adopter et dont le débat d'appel n'a pas modifié la pertinence, il a exactement qualifié les faits poursuivis 
et a justement considéré que les éléments constitutifs de l'infraction reprochée étaient réunis à l'encontre du 
prévenu ; qu'il convient en effet de souligner que les propos tenus, rapportés par les témoins, s'inscrivaient bien 
dans une démarche de recherche d'obtention de faveurs sexuelles, cet élément allégué par la victime était 
conforté notamment par la déclaration de Mme Z... qui précisait : « M. X... n'attendait qu'une seule chose, c'était 
que Corinne réponde à ses avances … Elle évitait même de mettre des tenues sexy pour ne pas aguicher M. X... 
» ; 

"et aux motifs adoptés des premiers juges que, (…) en l'état des déclarations des témoins, maintenues en 
confrontation, qui corroborent les dires de la plaignante, des déclarations constantes de cette dernière et de cette 
expertise, il existe un faisceau d'indices graves et concordants qui permet de déclarer coupable M. X... d'avoir 
harcelé Mme Y... dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle ; que les faits reprochés à M. X... sont 
établis ; qu'il convient de l'en déclarer coupable et d'entrer en voie de condamnation ; 

"1°) alors que le harcèlement sexuel n'est punissable que s'il est établi que le prévenu avait pour objectif 
d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, en exerçant sur la victime une certaine pression ou emprise, objectif qui 
ne peut être déduit de propos grivois ou même déplacés ou de gestes anodins ; qu'en se bornant à considérer, eu 
égard aux déclarations de témoins, rapportées dans la décision de première instance, que les propos tenus et 
rapportés par les témoins s'inscrivaient dans une « démarche de recherche d'obtention de faveurs sexuelles », ce 
qui ne traduisait aucune pression ou emprise exercées par M. X... sur la jeune femme à cette fin, la cour d'appel 
a violé l'article 222-33 du code pénal ; 

"2°) alors que ni le jugement ni l'arrêt n'ont caractérisé à l'encontre de M. X... la moindre pression exercée sur 
Mme Y... dans le but d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, la seule déclaration de Mme Z... faisant état de ce 
que M. X... « n'attendait qu'une seule chose, c'était que Corinne réponde à ses avances » ne relève que de sa 
propre appréciation et ne constitue, au demeurant, la preuve d'aucune volonté de M. X... d'obtenir des faveurs 
sexuelles de son employée, pas plus qu'elle ne stigmatise un comportement de M. X... de nature à constituer un 
harcèlement de sa part en vue d'obtenir, précisément, des faveurs sexuelles de Mme Y... ; qu'en statuant donc 
comme ils l'ont fait, les juges du fond ont privé leur décision de toute base légale ; 

"3°) alors qu'il n'y a pas de délit sans intention de le commettre ; que l'infraction reprochée suppose que l'auteur 
des agissements était animé par la volonté d'obtenir des faveurs de nature sexuelle, ce qui ne résulte absolument 
pas des termes de la décision ni de l'attitude prêtée à M. X... qui n'a jamais fait d'avances à son employée avec 
laquelle il se bornait à plaisanter, sans arrière-pensée aucune ; que l'arrêt attaqué n'est donc pas davantage 
justifié sur ce point" ; 

Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué mettent la Cour de cassation en mesure de s'assurer que la cour 
d'appel a, sans insuffisance ni contradiction, répondu aux chefs péremptoires de conclusions dont elle était saisie 
et caractérisé en tous ses éléments, tant matériels qu'intentionnel, le délit dont elle a déclaré le prévenu 
coupable, et a ainsi justifié l'allocation, au profit de la partie civile, de l'indemnité propre à réparer le préjudice 
en découlant ; 

D'où il suit que le moyen, qui se borne à remettre en question l'appréciation souveraine, par les juges du fond, 
des faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de preuve contradictoirement débattus, ne saurait 
être admis ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 

(…)  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

Article 8 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  

 la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  

 la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  

 l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie.  

(…) 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- 

(…) 

Décision n° 91-298 DC du 24 juillet 1991 - Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 
financier  

32. Considérant que les auteurs de la deuxième saisine demandent au Conseil constitutionnel de bien vouloir 
interpréter les dispositions de l'article 41 relatives au "jugement du juge des comptes statuant définitivement" ;  

33. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel a 
compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution d'une loi soumise à son examen ; qu'il ne lui 
appartient de procéder à l'interprétation du texte qui lui est déféré que dans la mesure où cette interprétation est 
nécessaire à l'appréciation de sa constitutionnalité ; que tel n'est pas le cas en l'espèce ; qu'en conséquence, il n'y 
a pas lieu pour le Conseil constitutionnel de donner suite à la demande en interprétation dont il a été saisi ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire  

11. Considérant qu'il revient au législateur, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public 
s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions 
pénales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des 
crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; que les infractions telles que prévues par l'article 
21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 sont définies dans des conditions qui permettent au juge, auquel le 
principe de légalité impose d'interpréter strictement la loi pénale, de se prononcer sans que son appréciation 
puisse encourir la critique d'arbitraire ; que cette définition n'est pas de nature, en elle-même, à mettre en cause 
le principe à valeur constitutionnelle de sauvegarde de la dignité de la personne humaine; qu'ainsi les moyens 
formulés par les sénateurs auteurs de la première saisine doivent être écartés ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 98-399 DC du 5 mai 1998 - Loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France 
et au droit d'asile 

8. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel, de déclarer contraire à la 
Constitution, dans le texte de l'alinéa nouveau ajouté par l'article 13 de la loi déférée à l'article 21 ter de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, les mots "dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur" ; 
qu'il résulte par ailleurs des débats auxquels la discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement que 
les mots précités sont inséparables des autres dispositions de l'article 13 de la loi ; qu'il convient en conséquence 
de déclarer contraire à la Constitution l'article 13 de la loi déférée ; qu'il appartient au juge, conformément au 
principe de légalité des délits et des peines, d'interpréter strictement les éléments constitutifs de l'infraction 
définie par l'article 21 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, notamment lorsque la personne morale en 
cause est une association à but non lucratif et à vocation humanitaire, ou une fondation, apportant, 
conformément à leur objet, aide et assistance aux étrangers ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

- Sur l'article 1er de la loi :  

57. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le titre II de la loi du 30 septembre 1986 susvisée 
un chapitre VI intitulé : "Dispositions relatives aux services de communication en ligne autres que de 
correspondance privée" et comprenant les articles 43-7 à 43-10 ;  

58. Considérant qu'il résulte de l'article 43-8 que "les personnes physiques ou morales qui assurent, à titre gratuit 
ou onéreux, le stockage direct et permanent pour mise à disposition du public de signaux, d'écrits, d'images, de 
sons ou de messages de toute nature accessibles par ces services" ne peuvent voir leur responsabilité pénale ou 
civile engagée à raison du contenu de ces services que dans deux hypothèses ; que la première vise le cas où 
"ayant été saisies par une autorité judiciaire, elles n'ont pas agi promptement pour empêcher l'accès à ce 
contenu" ; que la seconde est relative à la situation où "ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu 
qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles n'ont pas procédé aux diligences appropriées" ;  
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59. Considérant qu'il y a lieu de relever que l'article 43-9 inséré dans le nouveau chapitre VI du titre II de la loi 
du 30 septembre 1986 par l'article 1er de la loi déférée impose par ailleurs au prestataire d'hébergement "de 
détenir et de conserver les données de nature à permettre l'identification de toute personne ayant contribué à la 
création d'un contenu des services" dont il est prestataire ;  

60. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le cadre de la conciliation qu'il lui appartient d'opérer entre 
la liberté de communication d'une part, la protection de la liberté d'autrui et la sauvegarde de l'ordre public 
d'autre part, d'instaurer, lorsque sont stockés des contenus illicites, un régime spécifique de responsabilité pénale 
des "hébergeurs" distinct de celui applicable aux auteurs et aux éditeurs de messages ; que c'est toutefois à la 
condition de respecter le principe de la légalité des délits et des peines et les dispositions de l'article 34 de la 
Constitution aux termes desquelles : "La loi fixe les règles concernant : ... la détermination des crimes et délits 
ainsi que les peines qui leur sont applicables..." ;  

61. Considérant qu'en l'espèce, au troisième alinéa du nouvel article 43-8 de la loi du 30 septembre 1986, le 
législateur a subordonné la mise en œuvre de la responsabilité pénale des "hébergeurs", d'une part, à leur saisine 
par un tiers estimant que le contenu hébergé "est illicite ou lui cause un préjudice", d'autre part, à ce que, à la 
suite de cette saisine, ils n'aient pas procédé aux "diligences appropriées" ; qu'en omettant de préciser les 
conditions de forme d'une telle saisine et en ne déterminant pas les caractéristiques essentielles du 
comportement fautif de nature à engager, le cas échéant, la responsabilité pénale des intéressés, le législateur a 
méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ;  

62. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution, au dernier alinéa de 
l'article 43-8 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction issue de l'article 1er de la loi déférée, les mots "-
ou si, ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu qu'elles hébergent est illicite ou lui cause un 
préjudice, elles n'ont pas procédé aux diligences appropriées" ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 – Loi de modernisation sociale  

- Sur le grief tiré du défaut de clarté et d'intelligibilité des articles 96, 97, 98, 101, 106, 108, 112, 119, 128 et  
162 :  

8. Considérant que, selon les requérants, manqueraient aux exigences de clarté et d'intelligibilité de la loi, du fait 
de leur imprécision, de leur ambiguïté ou de leur obscurité, les dispositions des articles 96, 97, 98, 101, 106, 
108, 112, 119, 128 et 162 ;  

9. Considérant qu'il appartient au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la 
Constitution ; qu'il doit, dans l'exercice de cette compétence, respecter les principes et règles de valeur 
constitutionnelle et veiller à ce que le respect en soit assuré par les autorités administratives et juridictionnelles 
chargées d'appliquer la loi ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle de l'article 34 de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent, afin de prémunir les sujets de 
droits contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il revient au Conseil constitutionnel de 
procéder à l'interprétation des dispositions d'une loi qui lui est déférée dans la mesure où cette interprétation est 
nécessaire à l'appréciation de sa constitutionnalité ; qu'il appartient aux autorités administratives et 
juridictionnelles compétentes d'appliquer la loi, le cas échéant sous les réserves que le Conseil constitutionnel a 
pu être conduit à formuler pour en admettre la conformité à la Constitution ; 

(…) 

- Sur l'article 100 :  

62. Considérant que l'article 100 insère dans le code du travail un article L. 431-5-1 ; qu'aux termes du deuxième 
alinéa de ce dernier article : " Le chef d'entreprise ne peut procéder à une annonce publique dont les mesures de 
mise en œuvre sont de nature à affecter de façon importante les conditions de travail ou d'emploi des salariés, 
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qu'après avoir informé le comité d'entreprise " ; qu'en vertu du troisième alinéa, " lorsque l'annonce publique 
concerne plusieurs entreprises appartenant à un groupe, les membres des comités d'entreprise de chaque 
entreprise intéressée ainsi que les membres du comité de groupe et, le cas échéant, les membres du comité 
d'entreprise européen sont informés " ; que le quatrième alinéa punit l'inobservation de ces prescriptions des 
peines prévues aux articles L. 483-1, L. 483-1-1 et L. 483-1-2 du code du travail relatifs au délit d'entrave au 
fonctionnement des comités d'entreprise ;  

63. Considérant que les requérants reprochent à l'article 100 de méconnaître tant l'article 34 de la Constitution 
que le principe de légalité des délits et celui de la nécessité des peines inscrits à l'article 8 de la Déclaration de 
1789 ; que le législateur aurait insuffisamment précisé le contenu de cette obligation d'information dont la 
violation constitue une infraction pénale ; qu'en particulier, il n'aurait pas indiqué le délai dans lequel le chef 
d'entreprise doit procéder à l'information des représentants du personnel ; qu'en outre, les prescriptions du 
nouvel article L. 431-5-1 seraient contraires à " la réglementation des marchés des valeurs mobilières qui fixe, 
quant à elle, le principe que tout émetteur doit porter à la connaissance du public tout fait important susceptible, 
s'il était connu, d'avoir une incidence sur le cours de l'instrument financier concerné ", de sorte que le respect de 
l'une de ces dispositions conduirait inévitablement l'employeur à méconnaître l'autre ;  

64. Considérant, en premier lieu, que le législateur a défini la nature de l'obligation d'information en cause, son 
responsable et ses destinataires ; qu'il en a déterminé les modalités de mise en œuvre, ainsi que le caractère 
préalable à toute annonce publique ; que, dans ces conditions, il n'a méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni 
le principe constitutionnel de la légalité des délits et des peines ;  

65. Considérant, en deuxième lieu, que l'ordre donné à l'employeur par la loi déférée d'informer les 
représentants du personnel avant de rendre public un projet de restructuration constitue une cause d'exonération 
de la responsabilité qu'il pourrait encourir, tant en matière pénale que civile, du seul fait de cette information ;  

66. Considérant, enfin, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 432-7 du code du travail applicable en 
l'espèce : " Les membres du comité d'entreprise et les représentants syndicaux sont tenus à une obligation de 
discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le chef 
d'entreprise ou son représentant " ; qu'une telle obligation a vocation à s'appliquer sans préjudice des poursuites 
civiles et pénales auxquelles les intéressés s'exposeraient du fait de la divulgation ou de l'utilisation de ces 
informations en violation de toutes autres dispositions législatives ou réglementaires, et notamment du droit 
boursier ;  

67. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs formulés à l'encontre de l'article 100 doivent 
être écartés ; 

(…) 

78. Considérant que le IV de l'article 169 de la loi déférée étend aux dispositions des articles L. 122-46 et L. 
122-49 du code du travail l'application des peines d'un an d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende prévues 
par l'article L. 152-1-1 du même code ; que l'article 170 de cette même loi crée un article 222-33-2 du code 
pénal qui punit le harcèlement moral au travail d'une peine d'emprisonnement d'un an et d'une amende de 15 000 
euros ;  

79. Considérant que les sénateurs requérants font grief à l'article 169 de méconnaître l'exigence de clarté de la 
loi en ce que la définition qu'il donne du harcèlement moral au travail ne précise pas les " droits " auxquels il est 
porté atteinte ; qu'ils soutiennent en outre que les articles 158 et 169 " renversent la charge de la preuve sur le 
défendeur ", en tant qu'ils " dispensent le requérant de prouver la véracité de ses affirmations " ; que, selon eux, 
ces articles porteraient atteinte à la présomption d'innocence telle qu'édictée par l'article 9 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen ainsi qu'aux droits de la défense ; qu'enfin les articles 169 et 170, qui 
incriminent deux fois le même agissement, seraient contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

En ce qui concerne les dispositions relatives au droit pénal :  

80. Considérant qu'aux termes de l'article 222-33-2 du code pénal issu de l'article 170 de la loi déférée : " Le fait 
de harceler autrui par des agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de 
travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de 
compromettre son avenir professionnel, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende " ;  
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81. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'une peine ne peut être infligée qu'à 
la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des 
peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, ainsi que la présomption d'innocence ;  

82. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de la légalité des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de 
définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des auteurs 
d'infractions et pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines ;  

83. Considérant que, si l'article L. 122-49 nouveau du code du travail n'a pas précisé les " droits " du salarié 
auxquels les agissements incriminés sont susceptibles de porter atteinte, il doit être regardé comme ayant visé 
les droits de la personne au travail, tels qu'ils sont énoncés à l'article L. 120-2 du code du travail ; que, sous cette 
réserve, doivent être rejetés les griefs tirés tant du défaut de clarté de la loi que de la méconnaissance du 
principe de légalité des délits ; 

(…) 

86. Considérant qu'il appartiendra aux autorités juridictionnelles, ainsi, le cas échéant, qu'aux autorités chargées 
du recouvrement des amendes, de respecter, dans l'application de la loi déférée, le principe de proportionnalité 
des peines ci-dessus énoncé ; que, sous cette réserve, l'instauration dans le code pénal et dans le code du travail 
de deux incriminations réprimant les agissements de harcèlement moral au travail, dont la première a d'ailleurs 
un champ d'application plus large que la seconde, n'est pas, en elle-même, contraire à la Constitution ; 

(…) 

90. Considérant que, sous les strictes réserves énoncées aux considérants 83, 86 et 89, les articles 158, 169 et 
170 ne sont pas contraires à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure  

Quant au nouvel article 225-10-1 du code pénal :  

59. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au nouvel article 225-10-1 du code pénal de porter 
atteinte aux principes de la nécessité et de la légalité des peines ; qu'il méconnaîtrait en outre, selon eux, le 
principe de la dignité de la personne humaine ;  

60. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, toutefois, il lui incombe d'assurer, ce faisant, la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés ; qu'il lui incombe également, en vertu de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789, de respecter le principe de la légalité des peines et le principe de la 
nécessité et de la proportionnalité des peines et des sanctions ;  

61. Considérant, en premier lieu, que le racolage public est susceptible d'entraîner des troubles pour l'ordre 
public, notamment pour la tranquillité, la salubrité et la sécurité publiques ; qu'en privant le proxénétisme de 
sources de profit, la répression du racolage sur la voie publique fait échec au trafic des êtres humains ; que la 
création par le législateur d'un délit de racolage public ne se heurte dès lors à aucune règle, ni à aucun principe 
de valeur constitutionnelle ;  

62. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de légalité des peines n'est pas méconnu par les dispositions 
critiquées, dès lors que celles-ci définissent en termes clairs et précis le délit de racolage public ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2003-483 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

- Sur l'article 31 :  

43. Considérant que l'article 21 quater de l'ordonnance du 2 novembre 1945, créé par l'article 31 de la loi 
déférée, prohibe et réprime, d'une part, le fait de contracter un mariage « aux seules fins d'obtenir, ou de faire 
obtenir, un titre de séjour, ou aux seules fins d'acquérir, ou de faire acquérir, la nationalité française » et, d'autre 
part, l'organisation d'un mariage aux mêmes fins ; que ces dispositions ne méconnaissent aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle ; qu'en particulier, elles définissent les faits incriminés de manière 
suffisamment claire et précise, sans porter atteinte au principe de la légalité des délits et des peines ; que les 
sanctions qu'elles édictent ne présentent pas de caractère manifestement disproportionné ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

- Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues :  

13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix 
publique " toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés " en définissant ce crime " par 
le seul fait d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de 
conventions tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits " ; que la notion de 
bande organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de 
l'article 21 de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée " tout groupement 
de malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances 
visées à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens 
matériels utiles à l'action " ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le 
nouveau code pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à 
d'autres infractions ; que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 
de la loi n° 93-1013 du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 
heures à 36 heures le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un 
avocat, lorsque l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 
2000-516 du 15 juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la 
période maximale de détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence 
dégagée par les juridictions pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la 
circonstance aggravante de bande organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une 
organisation structurée de leurs auteurs ; qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, ratifiée par la France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à 
prendre les mesures adéquates pour lutter efficacement contre tout " groupe structuré de trois personnes ou plus 
existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions 
graves ou infractions établies conformément à la présente Convention, pour en tirer, directement ou 
indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel " ;  

14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en termes 
suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni obscure, ni 
ambiguë l'expression " bande organisée ", qui est définie par l'article 132-71 du code pénal comme " tout 
groupement formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits 
matériels, d'une ou de plusieurs infractions " et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 

Sur l'article 21 :  

54. Considérant que l'article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article  
L. 335-2-1 ainsi rédigé : " Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait :  
- 1° D'éditer, de mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque 
forme que ce soit, un logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d'œuvres ou 
d'objets protégés ; - 2° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel 
mentionné au 1°. - Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail 
collaboratif, à la recherche ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit  
d'auteur " ;  

55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes " sciemment ", " manifestement 
destinés " et " travail collaboratif " méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les " objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur ", la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ;  

56. Considérant que les termes " manifestement destinés " et " sciemment " sont suffisamment clairs et précis 
pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de 
légalité des délits et des peines ;  

57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de " travail collaboratif " ; qu'en outre, le 
dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 
destinés au " travail collaboratif " ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit 
d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les trois premiers alinéas de cet 
article, ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; qu'il laisse, enfin, sans protection 
pénale les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit 
d'auteur ; qu'il méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d'égalité ; qu'il 
doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

- Sur les articles 22 et 23 : 

58. Considérant que les articles 22 et 23 de la loi déférée insèrent dans le code de la propriété intellectuelle les 
articles L. 335-3-1 et L. 335-4-1, ainsi que les articles L. 335-3-2 et L. 335-4-2 ; que les deux premiers de ces 
articles incriminent les actes qui portent atteinte aux mesures techniques destinées à empêcher ou à limiter les 
utilisations d'une œuvre, autre qu'un logiciel, d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou 
d'un programme, non autorisées par le titulaire d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin ; que les deux autres 
articles répriment l'altération des informations relatives au régime d'un droit d'auteur ou d'un droit voisin et la 
diffusion d'objets protégés dont un élément d'information a été altéré ; que certains de ces agissements ne sont 
pas punissables s'ils sont commis à des fins de " recherche " ; que les huitièmes et derniers alinéas des articles 
22 et 23 prévoient que ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins d'" interopérabilité " ;  

59. Considérant que les requérants reprochent au législateur d'avoir méconnu le principe de légalité des délits et 
des peines en ne définissant pas la notion d'" interopérabilité ", dont il a pourtant fait une cause d'exonération de 
responsabilité pénale ;  

60. Considérant que le législateur a fait de l'" interopérabilité " un élément qui conditionne le champ 
d'application de la loi pénale ; qu'il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens qu'il 
attribuait à cette notion dans ce contexte particulier ; qu'en s'abstenant de le faire il a porté atteinte au principe 
de légalité des délits et des peines ;  

61. Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les mots : " 
d'interopérabilité ou " figurant au huitième alinéa de l'article 22 ainsi qu'au huitième et au dernier alinéas de 
l'article 23, et les mots : " , d'interopérabilité " figurant au dernier alinéa de l'article 22 ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2009-588 DC du 6 août 2009 - Loi réaffirmant le principe du repos dominical et visant 
à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi 
que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires 

12. Considérant, en deuxième lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en utilisant les termes d' " unités 
urbaines ", le législateur s'est référé à une notion préexistante, définie par l'Institut national de la statistique et 
des études économiques ; que, s'il appartient aux autorités chargées de mettre en oeuvre ce nouveau dispositif 
d'apprécier, sous le contrôle des juridictions compétentes, les situations de fait répondant aux conditions d' " 
habitudes de consommation dominicale " ainsi que d' " importance de la clientèle concernée " et d' " 
éloignement de celle-ci du périmètre ", ces notions ne revêtent pas un caractère équivoque et sont suffisamment 
précises pour garantir contre le risque d'arbitraire ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doit être écarté ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-590 DC du 25 février 2005 - Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet  

5. Considérant, d'une part, que les dispositions critiquées n'étant ni obscures ni ambiguës, le grief tiré de la 
méconnaissance de l'objectif constitutionnel d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi manque en fait ;  

6. Considérant, d'autre part, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, le Conseil 
constitutionnel a compétence pour se prononcer sur la conformité à la Constitution d'une loi soumise à son 
examen ; qu'il ne lui appartient de procéder à l'interprétation du texte qui lui est déféré que dans la mesure où 
cette interprétation est nécessaire à l'appréciation de sa constitutionnalité ; qu'en l'espèce, les autorités judiciaires 
compétentes apprécieront au cas par cas, comme il leur appartient de le faire, si un supplément d'enquête ou 
d'instruction est nécessaire ou si les éléments de preuve rassemblés par les fonctionnaires et agents chargés de 
fonctions de police judiciaire suffisent à établir la culpabilité de la personne mise en cause et permettent, le cas 
échéant, la détermination de la peine ; qu'en conséquence, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de 
donner suite à la demande en interprétation dont il est saisi ; 

(…) 

27. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions créent une nouvelle incrimination de négligence 
caractérisée sanctionnée par une peine de suspension de l'accès à internet ; que son imprécision méconnaîtrait le 
principe de légalité des délits et des peines et instituerait une présomption de culpabilité contraire au principe de 
la présomption d'innocence ; qu'enfin cette peine revêtirait un caractère manifestement disproportionné ;  

28. Considérant, d'une part, que l'article 8 de la loi déférée n'instaure pas une contravention mais crée une 
nouvelle catégorie de peine complémentaire qui sera applicable à certaines contraventions de la cinquième 
classe ; que si, en vertu des dispositions critiquées, ces contraventions ne pourront être assorties de la peine 
complémentaire de suspension de l'accès à internet pour une durée maximale d'un mois qu'en cas de négligence 
caractérisée, il appartient au pouvoir réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il tient de l'article 37 de 
la Constitution, et sous le contrôle des juridictions compétentes, d'en définir les éléments constitutifs ; qu'en 
outre, le caractère proportionné d'une peine s'apprécie au regard de l'ensemble des éléments constitutifs de 
l'infraction qu'elle est destinée à réprimer ; que, dès lors, les griefs tirés de ce que la nouvelle incrimination 
méconnaîtrait les articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 ne peuvent qu'être rejetés ;  

29. Considérant, d'autre part, que, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait 
répondant à la " négligence caractérisée " mentionnée à l'article L. 335-7-1 du code de la propriété intellectuelle, 
cette notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 
d'arbitraire ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2005 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette 
exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  

9. Considérant qu'en instituant l'infraction critiquée, le législateur a entendu réprimer certaines actions 
préparatoires à des violences volontaires contre les personnes, à des destructions ou à des dégradations de biens 
que des personnes réunies en groupe projettent de commettre ; qu'à cette fin, la nouvelle incrimination emprunte 
à la définition de la circonstance aggravante de crime organisé prévue par l'article 132-71 du code pénal les 
termes de " groupement " et de " préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels " ; que ces termes 
sont repris dans les éléments constitutifs du délit d'association de malfaiteurs prévu par l'article 450-1 du code 
pénal ; qu'il est ajouté que, pour encourir la condamnation, l'auteur doit avoir participé " sciemment " au 
groupement ; qu'il est précisé, d'une part, que ce groupement peut être formé " même... de façon temporaire ", 
d'autre part, que la participation constatée est " en vue de la préparation " d'infractions spécifiées ; que le délit 
est ainsi défini en des termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des 
délits ; que ses éléments constitutifs, formulés en des termes qui ne sont ni obscurs ni ambigus, ne sont pas, en 
eux-mêmes, de nature à mettre en cause le droit d'expression collective des idées et des opinions ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre 
significatif dans les relations commerciales]  

3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière 
d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la 
violation de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 
de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines qui lui impose 
d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il sanctionne le manquement ;  

4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les 
contrats conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de la 
consommation reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 susvisée ; 
qu'en référence à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction est définie dans 
des conditions qui permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse encourir la critique 
d'arbitraire ; qu'en outre, la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa du paragraphe III de l'article 
L. 442-6 du code de commerce, consulter la commission d'examen des pratiques commerciales composée des 
représentants des secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la nature pécuniaire de la sanction et à la 
complexité des pratiques que le législateur a souhaité prévenir et réprimer, l'incrimination est définie en des 
termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître le principe de légalité des délits ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 - M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux]  

4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette 
qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la 
disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 

(…) 
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